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La BOAD approuve un prêt de 20 Mds F CFA pour l’amélioration des infrastructures scolaires 

Le Conseil d’Administration de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) a approuvé pour 

le Sénégal, un prêt de 20 Mds F CFA pour le financement de la construction de 1350 salles de classe en 

remplacement d’abris provisoires et d’ouvrages annexes. Il s’agit du financement de la première tranche 

d’un programme de construction d’un total de 1850 salles de classe dans les 14 régions du Sénégal, qui 

vise à terme à contribuer à l’amélioration des conditions d’apprentissage de plus de 80 000 enfants 

défavorisés et à réduire sensiblement le taux d’abandon scolaire. Le financement de la deuxième phase 

interviendra en 2018. 

Le secteur extractif a généré 118,1 Mds F CFA de revenus et 1,26% du PIB en 2015 

Selon le rapport 2015 du Comité National pour l’Initiative pour la Transparence dans les Industries 

Extractives (CN-ITIE), les recettes générées par le secteur extractif étaient de 118,1 Mds F CFA (1,26% 

du PIB), affectées à 86,8% (102,5 Mds) au Trésor public, le reste réparti entre les fonds propres des 

organismes collecteurs (7,1%), l’UEMOA/CEDEAO (3%), la PETROSEN (1,6%), et des caisses de 

sécurité sociale et les dépenses sociales (1,5%). Les revenus miniers (92% des revenus des extractives), 

ont atteint 80 Mds F CFA, hors recettes exceptionnelles de 28,2 Mds F CFA de Arcelor Mittal, une 

hausse de 44% due au recouvrement des taxes minières et à la hausse de la production minière. 

Les grandes lignes de la Loi de Finances Initiale 2018 

Le projet de loi de finances pour 2018 est arrêté à 3709,1 Mds F CFA (5,7 Mds EUR) contre 3 360 Mds 

(5,1 Mds EUR), en hausse de 10,4%. Basé sur une hypothèse de croissance de 7% portée par les 

performances des secteurs secondaire et tertiaire, il projette un déficit public de 3,5% du PIB. Les 

ressources internes, à 93% fiscales, sont attendues à 2211 Mds F CFA (3,4 Mds EUR) et celles externes 

à 1158 Mds F CFA (1,7 Mds EUR). L’investissement public croît de 9,3%, atteignant 1339,5 Mds FCA 

(2 Mds EUR), financé à 61% sur ressources internes contre 64% en 2017 et concentré sur 713 projets 

distincts, dont 78 nouveaux. Alors que l’endettement public serait de 5 827,36 Mds F CFA (8,9 Mds 

EUR ; 61,02% du PIB), le service de la dette est projeté à 839,89 Mds F CFA (1,8 Mds EUR) pour 2018, 

en hausse de 23,5% par rapport à la LFI 2017. 

Le Sénégal gagne 7 places au classement Doing Business 2018 

En 2017, le Sénégal est classé 140ème sur 190 pays contre 147ème sur 190 en 2016, avec un score de 

53,06, derrière la Côte d’Ivoire (139ème). Ce résultat est dû à la facilitation de la création d’entreprises 

par la réduction des frais de notaires, l’amélioration de la surveillance et de la régulation des pannes 

d’électricité par l’enregistrement des données pour les Indices Annuels de Durée Moyenne 

d’Interruption (SAIDI) et de Fréquence Moyenne d’Interruption (SAIFI), la baisse des coûts et délais de 

transfert et d’enregistrement de propriété, l’introduction et la pratique des délais de remboursements en 

espèces de la TVA, la réduction des délais de litige commercial. L’île Maurice reste l’économie africaine 

la mieux classée (25ème), devant le Rwanda (41ème), le Maroc (69ème), le Kenya (80ème), Botswana (81ème) 

et l’Afrique du Sud (82ème). 


